
PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL
MUNICIPAL DU 27 juin 2022

Approuvé en séance le 10 octobre 2022

L’an deux mille vingt-deux, le 27 juin, les membres du Conseil municipal de la Commune de Gagnac-
sur-Garonne se sont réunis à dix-neuf heure trente sur la convocaAon qui leur a été adressée par
Monsieur le Maire 22 juin, dans la salle du Conseil Municipal.

Etaient Présents : Patrick BERGOUGNOUX, Thierry CASTELLA, Gilles CHARLAS, Eric CHOLOT, Ana
FELDMAN, Stéphane FLEURY, Olivier GAU, Régis GRIMAL, Marc LEBARILLIER, Henri PEYRAS, Krista
ROUTABOUL, Michel SIMON, Françoise TRUC, Valérie VENZAC 

ProcuraAons :  Marie DUCOS à Valérie VENZAC, Sabine DUPLAN à Henri PEYRAS, Virginie SIRI à
Patrick BERGOUGNOUX, Angèle SOUROU à Michel SIMON

Absents : Eric DELAMAILLY, Vanessa FRAYCINET, Véronique LAVERROUX, Gaelle RATIE, Djamel
YAKOUBI

Secrétaire de séance : Valérie VENZAC

Monsieur le Maire ouvre la séance et constate que le quorum est a]eint.

Conformément à l’arAcle L.2121-15 du Code Général des CollecAvités Territoriales (CGCT), il est
procédé à la nominaAon d’un secrétaire pris dans le sein du Conseil. Madame Valérie VENZAC est
désignée pour remplir ce]e foncAon qu’elle accepte.

� ApprobaAon du procès-verbal du Conseil Municipal du 1 juin 2022
� DélibéraAons à l’ordre du jour : 



� 2022 - 52 PréempHon 5 rue du Chêne Vert

OBJET : Exercice du droit de préempHon urbain pour l’acquisiHon d’une maison à usage
d’habitaHon sur la commune de Gagnac-sur-Garonne, 5 rue du Chêne vert, cadastré AN n°161,
d’une superficie de 658m²

Michel SIMON, Maire : 
VU le code général des collecAvités territoriales et notamment les arAcles L2122-22-15ème;

VU le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les arAcles L.2112-1 ;

VU la DélibéraAon n°2020-12 du Conseil Municipal en date du 25 mai 2020 par laquelle le Conseil
Municipal a délégué, sans aucune réserve, à son Maire et pour la durée de son mandat, une
parAe de ses a]ribuAons et a organisé les modalités de délégaAons et d’empêchement, et
notamment son arAcle 15 ;

VU les arAcles L 174-6 et L 211-1 du Code de l‘urbanisme ;

VU le code de l’Urbanisme et notamment les arAcles L 213-3 et R 213-1 ;

VU les délibéraAons du Conseil de la Communauté Urbaine du 27 juin 2013 relaAves à l’instauraAon
du Droit de PréempAon Urbain sur la commune de Gagnac-sur-Garonne ; 

V U la récepAon le 29 avril 2022, par la commune de Gagnac-sur-Garonne, de la déclaraAon
d’IntenAon d’aliéner concernant un ensemble immobilier situé sur la commune de Gagnac-sur-
Garonne 5 rue du Chêne vert, cadastré AN n°161, d’une superficie de 658m² au prix de CENT
SOIXANTE-DIX-HUIT MILLE EUROS (178 000€) plus les frais de poursuite taxés à de 5.044,51 € ainsi
que les émoluments du poursuivant à hauteur de 3.069,19 €.

VU l’avis des domaines du 13 juin 2022, évaluant le bien à à 190 000€, annexé à la présente
délibéraAon ;
VU la décision de Toulouse Métropole du 23 juin 2022, délégant le droit de préempAon urbain à la
commune de Gagnac-sur-Garonne ;

Le Conseil Municipal,
Après en avoir délibéré, à l’unanimité,

AUTORISE Monsieur Le Maire à exercer au nom de la Commune de Gagnac-sur-Garonne le droit de
préempAon urbain, que lui a délégué Toulouse Métropole, concernant une maison à usage
d’habitaAon, sur la commune de Gagnac-sur-Garonne, 5 rue du Chêne vert, cadastré AN n°161, d’une
superficie de 658m² au prix de CENT SOIXANTE-DIX-HUIT MILLE EUROS (178 000€) plus les frais de
poursuite taxés à de 5.044,51 € ainsi que les émoluments du poursuivant à hauteur de 3.069,19€
AUTORISE Monsieur Le Maire de formaliser tous actes et documents en relaAon avec ce]e 
préempAon et notamment l’acte authenAque d’acquisiAon de ce bien.
Les dépenses correspondantes seront prélevées sur les crédits inscrits, à cet effet, au budget de 
l’exercice en cours ou des exercices suivants.



� 2022 - 53 AdopHon du règlement intérieur de la bibliothèque municipale

OBJET : AdopHon du règlement intérieur de la bibliothèque municipale

M. Olivier GAU, Conseiller Municipal délégué à la Culture,

PROPOSE l’adopAon d’un règlement intérieur afin de fixer les règles de foncAonnement de la
bibliothèque municipale

PRECISE que ce dernier aborde notamment les différentes condiAons d’accueil ; les horaires ; les
inscripAons ; les modalités relaAves aux prêts des documents, ; des droits d’auteurs …

Le Conseil municipal, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité,

ArAcle 1 : le Conseil municipal approuve le règlement intérieur de la bibliothèque municipale, tel 
qu’annexé à la présente délibéraAon. 

� 2022 - 54 Modalités de publicité des actes

Vu l’arAcle L. 2131-1 du Code général des collecAvités territoriales, dans sa rédacAon en vigueur au 
1er juillet 2022, 
Vu l’ordonnance n° 2021-1310 du 7 octobre 2021 portant réforme des règles de publicité, d'entrée 
en vigueur et de conservaAon des actes pris par les collecAvités territoriales et leurs groupements, 
Vu le décret n° 2021-1311 du 7 octobre 2021 portant réforme des règles de publicité, d'entrée en 
vigueur et de conservaAon des actes pris par les collecAvités territoriales et leurs groupements, 

Monsieur le Maire, rappelle au conseil municipal que les actes pris par les communes (délibéraAons, 
décisions et arrêtés) entrent en vigueur dès qu’ils sont publiés pour les actes règlementaires et 
noAfiés aux personnes intéressées pour les actes individuels et, le cas échéant, après transmission au
contrôle de légalité. 

A compter du 1er juillet 2022, par principe, pour toutes les collecAvités, la publicité des actes 
règlementaires et décisions ne présentant ni un caractère règlementaire ni un caractère individuel 
sera assurée sous forme électronique, sur leur site Internet. 
Les communes de moins de 3 500 habitants bénéficient cependant d’une dérogaAon. Pour ce faire, 
elles peuvent choisir, par délibéraAon, les modalités de publicité des actes de la commune :
 - soit par affichage ;
 - soit par publicaAon sur papier ; 
- soit par publicaAon sous forme électronique. 

Ce choix pourra être modifié ultérieurement, par une nouvelle délibéraAon du conseil municipal. A 
défaut de délibéraAon sur ce point au 1er juillet 2022, la publicité des actes se fera exclusivement par
voie électronique dès ce]e date. 

Considérant la nécessité de maintenir une conAnuité dans les modalités de publicité des actes de la 
commune de Gagnac-sur-Garonne afin d’une part, de faciliter l’accès à l’informaAon de tous les 
administrés et d’autre part, de se donner le temps d’une réflexion globale sur l’accès dématérialisé à 
ces actes, 



Le Maire propose au Conseil Municipal de choisir la modalité suivante de publicité des actes 
règlementaires et décisions ne présentant ni un caractère règlementaire ni un caractère individuel: 

- Publicité par affichage ( Mairie de Gagnac-sur-Garonne);

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité,

ADOPTE la proposiAon du Maire qui sera appliquée à compter du 1er juillet 2022. 

� 2022 - 55 DisposiHf de dérogaHon au repos dominical dans le commerce de détail pour l’année 2023

Gilles CHARLAS, Adjoint délégué à la qualité de service : 

L'arAcle L3132-26 du code du travail, issu de la loi du 8 août 2016 pour la croissance, l'acAvité et
l'égalité des chances économiques, dispose que :
« Dans les établissements de commerce de détail où le repos hebdomadaire a lieu normalement le
dimanche, ce repos peut être supprimé les dimanches désignés, pour chaque commerce de détail,
par décision du Maire prise après avis du Conseil Municipal. Le nombre de ces dimanches ne peut
excéder douze par an. La liste des dimanches est arrêtée avant le 31 décembre, pour l'année
suivante. Elle peut être modifiée dans les mêmes formes en cours d’année, au moins deux mois
avant le premier dimanche concerné par ce]e modificaAon.

Lorsque le nombre de ces dimanches excède cinq, la décision du maire est prise après avis conforme
de l'organe délibérant de l'établissement public de coopéraAon intercommunale à fiscalité propre
dont la commune est membre »

A ce]e fin, la mairie de Toulouse a sollicité l'avis conforme de Toulouse Métropole qui a délibéré lors
de la session du Conseil de la Métropole du 20 octobre 2022.
Un consensus se dégage au sein du CDC sur le principe de sept dimanches d'ouverture en 2023 :

� Le premier dimanche suivant le début des soldes d’hiver, 

� Le 26 novembre (Black Friday) 

� Le 3 décembre,

� Le 10 décembre,

� Le 17 décembre,

� Le 24 décembre,

� Le 31 décembre 2023.

Le Conseil Municipal,
Après en avoir délibéré, à l’unanimité,

AUTORISE les commerçants situés sur le territoire de la Commune de Gagnac-sur-Garonne à ouvrir 
leurs commerces aux dates énoncées ci-dessus



AUTORISE le Conseil Municipal autorise Monsieur le Maire ou son représentant, à prendre toutes les
mesures nécessaires à l'exécuAon de la présente délibéraAon.

RAPPELLE que la présente délibéraAon sera adressée à Monsieur Le Préfet de la Haute-Garonne

� 2022 - 56 AutorisaHon de signature d’une convenHon avec le CDG 31 concernant d’adhésion à la 
mission de médiaHon

Monsieur Gilles CHARLAS, Adjoint RH, expose que le CDG 31 propose la mission de médiaAon telle
que prévue par l’arAcle 25-2 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée. La présente convenAon a
pour objet de définir les condiAons générales d’adhésion de la collecAvité à ce]e mission. 

La médiaAon régie par la présente convenAon s'entend de tout processus structuré, quelle qu'en soit
la dénominaAon, par lequel les parAes à un liAge tentent de parvenir à un accord en vue de la
résoluAon amiable de leurs différends, avec l'aide du Centre de GesAon désigné comme médiateur
en qualité de personne morale.

L'accord auquel parviennent les parAes ne peut cependant concerner des droits dont elles n'ont pas
la libre disposiAon.

La ou les personne(s) physique(s) désignée(s) par le Centre de GesAon pour assurer la mission de
médiaAon doit (doivent) posséder, par l'exercice présent ou passé d'une acAvité, la qualificaAon
requise eu égard à la nature du liAge. Elle(s) doit (doivent) en outre jusAfier, selon le cas, d'une
formaAon ou d'une expérience adaptée à la praAque de la médiaAon.

Le médiateur organise la médiaAon (lieux, dates et heures) dans des condiAons favorisant un
dialogue et la recherche d’un accord. Son rôle consiste à accompagner les parAes dans la recherche
d’un accord. Il adhère à la charte des médiateurs de Centres de GesAon. 

Le service de médiaAon apporté par le CDG 31 entre dans le cadre des disposiAons prévues par
l’arAcle 25-2 et L. 452-30 du code général de la foncAon publique. A ce Atre, le coût de ce service
sera pris en charge par la collecAvité ayant saisie le médiateur.

Le tarif de la mission de médiaAon préalable obligatoire est ainsi fixé :

- 500€ forfaitaires pour une durée moyenne de 8h de réunion ;
- 50€ de l’heure supplémentaire, en cas de besoin.

Un état de prise en charge financière est établi par le médiateur à la fin de chaque médiaAon.

Le paiement par la collecAvité est effectué à récepAon d’un Atre de rece]es émis par le Centre de
gesAon après réalisaAon de la mission de médiaAon.

PrésentaAon des médiaAons :

MédiaHon préalable obligatoire (MPO) à l’encontre des décisions administraAves
menAonnées dans le décret n° 2022-433 du 25 mars 2022. Elle s’engage alors à apposer la menAon
suivante sur toutes les décisions concernées : 

« Si vous désirez contester ceBe décision, dans un délai de deux mois à compter de sa
noEficaEon, et avant de saisir le tribunal administraEf, vous devez obligatoirement



saisir, par courrier, le CDG 31 situé 590, rue Buissonnière – CS37666 – 31676 Labège
Cedex, pour qu’il engage une médiaEon. Vous devez joindre une copie de la décision
contestée à votre demande.

Si ceBe médiaEon ne permet pas de parvenir à un accord, vous pourrez contester la
présente décision devant  le tribunal administraEf dans un délai de deux mois à compter
de la fin de la médiaEon. Vous devrez joindre à votre recours une copie de ceBe décision
ainsi qu’un document aBestant de la fin de la médiaEon. »

MédiaHon à l’iniHaHve du juge. 
Ce]e médiaAon ne se me]ra en œuvre que si la médiaAon est acceptée par la collecAvité ou
l’établissement signataire et la ou les personne(s) avec laquelle (lesquelles) elle (il) est en
conflit. Une convenAon de mise en œuvre d’une médiaAon ordonnée par le juge sera établie
pour chaque affaire et sera signée par les parAes en conflit.

MédiaHon convenHonnelle. 
Ce]e médiaAon ne se me]ra en œuvre que si la médiaAon est acceptée par la collecAvité ou
l’établissement signataire et la ou les personne(s) avec laquelle (lesquelles) elle (il) est en
conflit. Une convenAon de mise en œuvre d’une médiaAon convenAonnelle sera établie pour
chaque affaire et sera signée par les parAes en conflit.

La présente convenAon prend effet au plus tôt le 1er janvier 2022 et prendra fin le 31 décembre 2026.

En cas de report des élecAons municipales de 2026, ou en raison de tout évènement excepAonnel ou
cas de force majeure, le CDG 31 pourra décider de proroger la présente convenAon d’une année

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité,

APPROUVE les termes de la convenAon, telle qu’annexée à la présente délibéraAon.

AUTORISE le Maire de la commune, Michel SIMON, à signer la convenAon et tout acte nécessaire à
sa mise en œuvre.

� 2022 - 57 SIGNATURE CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC L’ASSOCIATION « LE FESTIVAL DU LIVRE
DE JEUNESSE »

Olivier GAU, Conseiller Municipal délégué à la Culture, expose :

Considérant que, chaque année, l’opéraAon « ParAr en livre » est organisée partout en France.
L’objecAf de ce]e dernière est d’aller à la rencontre des jeunes publics sur les lieux et temps de
loisirs afin de transme]re le plaisir de lire et de redonner au livre sa valeur de diverAssement.

Ce]e année, la 7ème édiAon aura pour thème « AmiAé » et se déroulera du 22 juin au 24 juillet 2022.

Considérant que la commune de Gagnac-sur-Garonne souhaite prendre part à ce]e opéraAon.



Considérant alors qu’une convenAon, annexée à la présente délibéraAon, doit être établie entre
l’associaAon « Le FesAval du Livre de Jeunesse », organisatrice de l’opéraAon, et la commune de
Gagnac-sur-Garonne. Ce]e convenAon a pour objet de définir les modalités de partenariat entre ces
deux enAtés et de prévoir la mise en œuvre d’un projet regroupant deux acAons, dont les modalités
sont les suivantes :
AcAon 1     : « ANUKI » Ce]e acAon se déroulera le vendredi 8 juillet 2022 (date prévisionnelle) à
16h30, sur la Place de la République. Après un temps d’échanges et de découverte du livre ANUKI de
Frédéric Maupomé – auteur, scénariste BD, chaque duo parents-enfants fera une acAvité manuelle
autour des indiens qui sera suivie d’une séance de dédicace en partenariat avec la librairie Terre de
Légendes 

Considérant qu’il est demandé à l’assemblée délibérante d’approuver les termes de ce]e
convenAon.

Le Conseil Municipal,
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

APPROUVE les termes de la convenAon, telle qu’annexée à la présente délibéraAon, relaAve aux
modalités de partenariat avec l’associaAon « Le FesAval du Livre de Jeunesse ».

AUTORISE le Maire de la commune, Michel SIMON, à signer la convenAon et tout acte nécessaire à 
sa mise en œuvre.

� 2022 - 58 AutorisaHon de signature d’une convenHon type communale de coordinateur de la police
municipale

Michel SIMON, Maire :

Expose à l’assemblée délibérante que la présente convenAon, établie conformément aux disposiAons
de l'arAcle L. 512-4 du code de la sécurité intérieure, précise la nature et les lieux des intervenAons
des agents de police municipale. Elle détermine les modalités selon lesquelles ces intervenAons sont
coordonnées avec celles des forces de sécurité de l'Etat.

L'état des lieux établi à parAr du diagnosAc local de sécurité réalisé par les forces de sécurité de l'Etat
compétentes, avec le concours de la commune signataire, le cas échéant dans le cadre du conseil
local de sécurité et de prévenAon de la délinquance, fait apparaître les besoins et priorités suivants :

1° PrévenAon en milieu scolaire ;
2° Veiller à la tranquillité publique
3° ProtecAon des biens et des personnes y compris dans le cadre de la prévenAon des conflits de
voisinage et violences intra-familiales
4° ProtecAon de l’espace public et de l’environnement ;
5° Sécurité rouAère ;
6° Lu]e contre la consommaAon de produits addicAfs et peAts trafics ;
La présente convenAon est conclue pour une durée de trois ans, renouvelable par reconducAon
expresse. Elle peut être dénoncée après un préavis de six mois par l'une ou l'autre des parAes.



Afin de veiller à la pleine applicaAon de la présente convenAon, le maire de Gagnac-sur-Garonne et le
préfet de la Haute-Garonne conviennent que sa mise en œuvre sera examinée par une mission
d'évaluaAon associant l'inspecAon générale de l'administraAon du ministère de l'intérieur, selon des
modalités précisées en liaison avec l'AssociaAon des maires de France.

Considérant qu’il est demandé à l’assemblée délibérante d’approuver les termes de ce]e
convenAon.

Le Conseil Municipal,
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

APPROUVE les termes de la convenAon, telle qu’annexée à la présente délibéraAon.

AUTORISE le Maire de la commune, Michel SIMON, à signer la convenAon et tout acte nécessaire à 
sa mise en œuvre.

� 2022 - 59 CREATION D’UN POSTE A TEMPS COMPLET D’ADJOINT TECHNIQUE

Vu l’arAcle L313-1 du code général de la foncAon publique ; 
Vu le tableau des effecAfs ;
Monsieur Gilles CHARLAS, Adjoint délégué Ressources Humaines rappelle à l’assemblée :

Conformément à l’arAcle L313-1 du code général de la foncAon publique, les emplois de chaque
collecAvité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collecAvité ou de
l’établissement.
Il apparAent donc au Conseil Municipal de fixer l’effecAf des emplois nécessaires au foncAonnement
des services.
Considérant qu’en raison des besoins de la collecAvité, un poste d’agent des services techniques était
occupé jusqu’alors par un agent en CDD, il conviendrait de créer un emploi permanent à temps
complet pour pérenniser ce poste et ainsi pourvoir aux besoins des services techniques. 

Le Conseil Municipal sur le rapport de Monsieur Gilles CHARLAS, adjoint délégué à la gesAon du
personnel  et après en avoir délibéré, 

Le conseil municipal,
après en avoir délibéré, à l’unanimité,

DECIDE de la créaAon d’un emploi d’agent polyvalent des services techniques à temps complet à
compter  du 1er juillet 2022.
Cet emploi pourrait être pourvu par un foncAonnaire de catégorie C de la filière technique sur le
cadre d’emplois des adjoints techniques.
En cas de recrutement infructueux de foncAonnaire, les foncAons peuvent être exercées par un
contractuel relevant de la catégorie C dans les condiAons fixées à l’arAcle L332-14 ou L332-8 du code
général de la foncAon publique. 

Le contrat L332-14 est conclu pour une durée déterminée qui ne peut excéder un an. Sa durée peut
être prolongée, dans la limite d'une durée totale de deux ans, lorsque la procédure de recrutement
d’un foncAonnaire n’aura pu abouAr au terme de la première année. Les contrats relevant des
arAcles L332-8, sont d'une durée maximale de 3 ans, renouvelable dans la limite totale de 6 ans. Au-



delà, si ces contrats sont reconduits, ils ne peuvent l'être que par décision expresse et pour une
durée indéterminée.

DECIDE de la modificaAon du tableau des effecAfs.

AUTORISE Monsieur le Maire à procéder au recrutement de l’agent affecté à ce poste. 

PRECISE que les crédits nécessaires à la rémunéraAon et aux charges de l’agent nommé seront
inscrits au budget aux chapitres et arAcles prévus à cet effet.

Autre point     : 

Une rencontre policier municipal et adjoints est prévue le jeudi 7 juillet à 19h.

Une soirée foodtruck est organisée vendredi 1er juillet sur la place du marché.

Prochaines dates     : 

Bureau de rentrée pour tous les Elus : Lundi 29 août à 19h30

Bureau Adjoints et Délégués : Lundi 5 septembre à 19h30

Bureau pour tous les Elus : Lundi 12 septembre à 19h30 (ou Lundi 19 septembre à 19h30)

CM (si besoin impéraAf, sinon octobre) : Lundi 19 septembre à 19h30 (ou Lundi 26 septembre à 
19h30

� 2022-60   TIRAGE AU SORT DES JURÉS D'ASSISES 2023
Monsieur le Maire informe que dans le cadre du renouvellement du jury d’assises du département
de la Haute Garonne pour l’année 2023, il est nécessaire de procéder au Arage au sort des jurés. Le
Arage au sort est effectué à parAr de la liste électorale, par le maire de la commune. Ce Arage au sort
ne consAtue que le stade préparatoire de la procédure de désignaAon des jurés. La liste définiAve
sera établie dans les condiAons prévues à l’arAcle 263 du code de procédure pénale par une
commission prévue à cet effet.
Le Conseil Municipale désigne :

- Monsieur Peyras Henri Noël Georges, né le 27 décembre 1949

- Monsieur Lacabanne Damien, né le 31 janvier 1986

- Madame Roland Christel Monique Andrée, née le 04 novembre 1969

- Monsieur Bernardy Daniel Joseph Marie, né le 10 août 1947

- Monsieur Zaffaloni Jacques Maurice, né le 16 septembre 1953

- Monsieur GaAnel ChrisAan Pierre, né le 24 mai 1948



� 2022-61 : BUDGET COMMUNAL 2022 – DECISION MODIFICATIVE N°2 – MOUVEMENTS
DE CREDITS

VU l’instrucAon budgétaire et comptable M14
VU la délibéraAon 2022/50 du 1er juin 2022 concernant la décision modificaAve n°1
VU la délibéraAon 2022/16 du 24 février 2022 sur l’adopAon du budget primiAf 2022.

La présente décision modificaAve ajuste les prévisions budgétaires adoptés lors de l’adopAon du
budget primiAf.

Patrick BERGOUGNOUX, 1er adjoint délégué aux finances :

PROPOSE de rajouter 100 000 € de crédits sur l’opéraAon « OP-2205 – CENTRE SOCIAL », afin de
compléter le projet de centre social.

PROPOSE d’équilibrer ces mouvements par le retrait de 100 000 € de crédits sur l’opéraAon « OP-
2110 – Équipements sporAfs, véhicule de service » pour lequel le budget a été suresAmé.

TraducHon comptable
SecHon Sens ImputaHon OpéraHon Libellé Montant

InvesAssement Dépenses 2115 OP-2205 Terrains bâAs + 100 000,00 €

InvesAssement Dépenses 2135 OP-2110 InstallaAons générales, 
agencements - 100 000,00 €



Le Conseil Municipal,
Après en avoir délibéré, à l’unanimité,

ACCEPTE le transfert de crédits tel que :

SecHon Sens ImputaHon OpéraHon Libellé Montant

InvesAssement Dépenses 2115 OP-2205 Terrains bâAs + 100 000,00 €

InvesAssement Dépenses 2135 OP-2110 InstallaAons générales, 
agencements - 100 000,00 €

AUTORISE la signature des documents afférents à ce]e décision.

Fait le 28 juin 2022,

Le Maire

Michel SIMON

Monsieur le Maire cerEfie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que la
présente délibéraEon peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal
AdministraEf de Toulouse dans un délai de 2 mois, à compter de la présente publicaEon, par courrier
postal (68 rue Raymond IV, BP 7007, 31068 Toulouse Cedex 7 ; Téléphone : 05 62 73 57 57 ; Fax : 05
62 73 57 40) ou par le biais de l’applicaEon informaEque Télérecours, accessible par le lien suivant :
hBp://www.telerecours.fr. 


